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L’Europe connaît une situation d’urgence 
causée par la propagation de la 
pandémie causée par la COVID-19. La 
crise sanitaire et l’explosion du chômage 
et de la pauvreté aggravent les tensions 
et les problèmes causés par les politiques 
néolibérales qui n’avaient pas résolu 
positivement la crise de 2008.

Cette crise met en évidence les graves 
conséquences produites par les coupes 
et les privatisations des services publics 
qui ont dévasté tous les pays européens, 
ainsi que la perte de capacité de 
production due aux délocalisations 
entreprises par les multinationales et la 
nature dépendante des relations 
extérieures de l’Union Européenne.

L’analyse de l’évolution des 
conséquences de la crise nous amène à 
considérer que ni l’Europe ni le reste du 
monde ne seront les mêmes après la 
pandémie de la COVID-19. Nous devons 
donc relever le défi de donner un 
nouveau sens au projet européen. Partant 
d’une association de tous les peuples 
européens, qu’ils soient ou non membres 
de l’Union Européenne, nous agissons 
pour la construction d’un nouveau 
modèle social, écologique et 
démocratique, qui s’affranchissent de la 
logique des intérêts économiques du 
capital sur les hommes, les femmes et la 
nature.



ONLINE
November 2020

DECLARATION FINALE
DU FORUM EUROPEEN DES FORCES 
VERTES, PROGRESSIVES ET DE GAUCHE

Cette alternative doit être le fruit de la con-
vergence de plusieurs histoires politiques : 
écologistes, progressistes, communistes, 
socialistes, féministes… Il nous revient de 
défendre et promouvoir une Europe constru-
ite sur des bases sociales, égalitaires et du-
rables, pleinement démocratique et solidaire 
dans la construction d’un monde en paix.

Pour y parvenir, la protection des êtres 
humains, de la nature et le droit à une vie 
digne devra être placée au centre des poli-
tiques et des actions de toutes les institu-
tions nationales et internationales.

A partir de ces objectifs, nous proposons de 
lutter pour que tous les peuples européens 
aient droit à un bouclier social permanent 
qui les protège de la précarité, des inégal-
ités et de la violence produites par le sys-
tème actuel, en commençant par garantir le 
droit à la santé.

Dans la période que nous traversons, la co-
ordination et la convergence entre tous les 
Etats sont nécessaires pour assurer la pro-
tection sociale et économique de millions 

de travailleurs.euses dans toute l’Europe 
qui voient leur salaire et leurs conditions de 
travail ainsi que leur mode de vie, affectés 
négativement. Cela passe notamment par 
la fin des pactes d’austérité budgétaire, des 
politiques d’endettement sans fin, payées 
par les travailleurs.euses et, à l’inverse, par 
la promotion de politiques d’investissements 
publics et sociaux massifs financés par des 
prélèvements sur les revenus financiers.

En ce sens, nous condamnons le veto du 
Premier Ministre hongrois Victor Orban et du 
President polonais Andrzej Duda qui tentent 
d’arrêter le plan de relance économique de 
l’Union Européenne. Seuls les grands capi-
taux (banques, entreprises du complexe mil-
itaire, groupes d’entreprises offshore) et les 
forces de la droite sont intéressés à ralentir 
la répartition des ressources financières 
entre les États d’Europe. Nous condamnons 
ce veto et demandons de nouvelles règles 
économiques fondées sur solidarité et com-
merce équitable.

Nous proposons la mise en place de 
salaires et de revenus minimums dans toute 

l’Europe pour lutter contre les inégalités 
croissantes et le dumping social. Nous 
proposons aussi de développer des expéri-
ences nationales sur la création d’un revenu 
vital minimum, ou de tout autre moyen pour 
assurer l’emploi, la formation et un salaire 
décent, y compris une amélioration des pro-
fessions liées aux soins, aux services pub-
lics, à la production de biens commun, ainsi 
que des mesures garantissant des possibil-
ités d’équilibre travail-vie sociale.

Nous proposons que des mesures soient 
prises pour donner la priorité aux marchés 
internes et régionaux, en raccourcissant les 
chaînes d’approvisionnement pour réduire la 
dépendance aux pays étranger à travers des 
plans économiques, sociaux et environne-
mentaux.

Nous exigeons la garantie pour tous les 
êtres humains de la planète d’avoir accès 
aux traitements et aux vaccins disponibles, 
afin qu’ils soient gratuits pour tous.tes, sans 
limitations due à la privatisation des brevets 
ou à l’attentes de bénéfices économiques.
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Nous voulons développer une nouvelle poli-
tique migratoire juste et durable basée sur la 
solidarité et l’élaboration d’un statut d’immi-
gration qui permet sa régularisation.

Nous défendons un Plan qui concentre 
toutes les mesures nécessaires pour assurer 
la protection des femmes, afin qu’elles ne 
subissent pas les conséquences de la crise 
aggravée par la société patriarcale et surtout 
lorsqu’elles sont victimes de toute forme 
de violence, luttant contre les stéréotypes 
de genre et défendant valeurs égalitaires et 
inclusives.

La nouvelle Europe a besoin de renforc-
er un secteur public très dégradé par les 
politiques néolibérales, en proposant un 
nouveau modèle productif et un nouveau 
système fiscal plus juste et progressif qui 
permettent une augmentation des dépens-
es sociales. Nous proposons que le grand 
capital et les sociétés multinationales soient 
taxés, et l’abolition des paradis fiscaux à 
l’intérieur et à l’extérieur de l’Union Eu-
ropéenne.

Il est essentiel de disposer de ressources 
suffisantes pour garantir les prestations 
sociales et le renforcement de la Sécurité 
Sociale qui assure une Santé Publique de 
qualité.

Nous proposons une conférence eu-
ropéenne sur l’annulation de la partie illégi-
time de la dette publique et une discussion 
ouverte sur les critères de sa classification 
et sur les nouvelles conditions de finance-
ment des économies, dans le cadre d’une 
refonte du rôle et de la mission de la Ban-
que Centrale Européenne.

Les fonds émis par la Banque Centrale Eu-
ropéenne ou les plans de relance européens 
doivent être réorientés vers le financement 
des services publics, du système de santé 
publique, de l’emploi au service d’une 
transition écologique socialement juste, de 
la protection sociale et des revenus des 
travailleurs, des retraités et des jeunes. Ce 
n’est pas au peuple de payer pour la crise.

Les politiques sociales et écologiques 
sont intrinsèquement liées. Nous le voyons 

partout : la lutte pour le climat sans prise 
en compte de l’urgence sociale est tout 
aussi fragile que ne l’est la lutte contre les 
inégalités en ignorant l’urgence écologique 
à laquelle nous faisons face, alors que nous 
venons de vivre le mois de septembre le 
plus chaud de l’histoire de l’Humanité. La 
nouvelle Europe a besoin d’un plan vert 
garantissant le respect de l’Accord de Paris 
et atteignant la neutralité climatique à par-
tir de 2040, garantissant la transition pour 
permettre une énergie 100% renouvelable, 
associant toute aide verte à la création 
d’emplois avec des salaires équitables et 
des droits du travail.

Nous nous opposons à ceux qui tentent de 
conduire la planète vers une nouvelle guerre 
froide avec un monde divisé en blocs fer-
més et confronté économiquement et mili-
tairement : pour cela nous considérons qu’il 
est important de s’engager pour le plein 
développement de la Charte fondamentale 
de l’ONU, rejetant les mesures de blocus et 
d’embargo que les États-Unis maintiennent 
contre Cuba et d’autres pays, qui ont été 
rejetés par l’ONU puisque contraires au droit 
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international. Nous proposons également 
un renforcement de ses agences, notam-
ment l’OMS afin qu’il puisse jouer un rôle 
indépendant et efficace en tant que gage 
d’une meilleure santé pour tous les peuples 
de la planète, pour la réactivation des ac-
cords internationaux de désarmement dans 
tous les domaines, et le soutien aux initia-
tives qui sont proposées en faveur d’une 
nouvelle politique la sécurité collective, 
basée sur la détente, la paix et la coopéra-
tion de l’Europe et ses voisins ainsi que le 
démantèlement des bases militaires et la 
réduction des dépenses militaires.

À partir de ces approches, le 4ème Forum 
Européen des forces de gauche, vertes, 
et progressistes a entrepris de développer 
un plan d’action qui mobilise les peuples 
européens pour la défense de la nouvelle 
Europe que nous proposons de construire 
ensemble.

PLAN D’ACTION :

Les approches débattues dans ce 4ème Forum qui se reflètent dans les différentes décla-
rations des Assemblées et dans la Déclaration Finale sont précisées dans une proposition 
de plan d’action qui vise à être un appel à la mobilisation des peuples européens faisant 
référence à la large convergence obtenue dans ce Forum, en plus des propositions qui ont 
émergé de certaines des Assemblées tenues. Nous proposons de :

1. Soutenir la campagne de défense du 
libre accès au vaccin en tant que droit 
social et en conséquence nous appelons 
à rejoindre la campagne de collecte de 
signatures « Right2Cure ».

2. Mener une action le 8 mars qui 
exprime notre défense d’une Europe enfin 
débarrassée du patriarcat.

3. Réclamer, conjointement avec les 
syndicats et les forces sociales, une 
solution sociale à la crise qui implique une 
taxation des grandes entreprises pour la 
recolte de fonds pour les plans dédiés 
aux secteurs les plus touchés par la crise. 
En ce sens, nous nous joindrons aux 
mobilisations qui auront lieu le 1er mai.

4. Mener le 5 juin, journée mondiale de 

l’environnement, des actions qui se réfèrent 
à la défense d’une Europe verte, qui arrête 
la dégradation de l’environnement et 
développe des politiques pour arrêter le 
changement climatique.

5. Célébrer le 8 mai prochain, le jour de 
la victoire de l’Europe contre le nazisme 
et le fascisme, par une action près du 
camp de concentration de Mauthausen 
où nous réclamons la défense des libertés 
publiques et des droits des citoyens contre 
l’autoritarisme.

6. Mener une action faisant référence à une 
Europe de la solidarité contre le racisme et 
la xénophobie.


